1
5

[image: image1.png]



DISCOURS DE SON EXCELLENCE 

MONSIEUR BLAISE COMPAORE,

 PRESIDENT DU FASO, 

-------------------------

A
L’OCCASION DU SEPTIEME FORUM MONDIAL

SUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE

 Ouagadougou, le 11 octobre 2009 
Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement ;

Monsieur le Président Jacques Chirac ;

Monsieur le Président de la Commission de l’Union Africaine ;

Mesdames et Messieurs les responsables de la Conférence des Parties ;

Mesdames et Messieurs les Experts et participants au forum ;

Distinguées personnalités ;

Mesdames, Messieurs ;

Le Burkina Faso est honoré d’accueillir le forum mondial sur le développement durable, dont la tenue régulière traduit une prise de conscience élevée sur la nécessité d’une action concertée, autour d’une problématique majeure qui engage le devenir de notre planète.

J’exprime ma profonde gratitude à tous les Chefs d’Etat et de Gouvernement ainsi qu’à toutes les délégations dont la présence effective à ces assises témoigne de leur engagement à œuvrer en faveur de la préservation des écosystèmes mondiaux.

Je salue très respectueusement le Président Jacques Chirac qui, en répondant favorablement à notre invitation, montre une fois de plus, son attachement au progrès du continent africain et nous fait partager sa noble vision selon laquelle un monde sans morale écologique est un monde sans avenir.

Distinguées personnalités ;

Mesdames, Messieurs ;

Ces dernières décennies, l’humanité est confrontée aux changements climatiques dont les multiples conséquences représentent une réelle menace pour sa survie.

Il ya à peine un mois, des populations sahéliennes vivant dans la hantise d’une pluviométrie déficitaire, ont été victimes de graves inondations.

Ainsi, le 1er septembre dernier, la ville de Ouagadougou a enregistré en quelques heures, une quantité exceptionnelle d’eau avec des effets dramatiques aux plans humain et matériel.

Dans la même période, des séismes faisaient des centaines de victimes en Indonésie alors que des incendies ravageaient des forêts aux Etats Unis.

Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement ;

Distingués participants ;

La présente rencontre sur le thème « changements climatiques : quelles opportunités pour un développement durable » traduit la volonté du Burkina Faso de favoriser le partage de savoirs et d’expériences porteuses issus des précédentes éditions.

Elle devra permettre d’évaluer les progrès accomplis par la recherche en matière de technologies innovantes et d’instaurer un dialogue fructueux sur la gouvernance du changement climatique.

Elle s’inscrit également comme une plate-forme de concertation entre les pouvoirs publics, le  secteur privé et la société civile, dans la perspective de la quinzième conférence des parties sur les changements climatiques prévue en décembre 2009 à Copenhague.

La stabilisation des concentrations des gaz à effet de serre à un niveau qui limite les perturbations du système climatique est indispensable pour préserver l’ensemble du globe de la pollution et des catastrophes naturelles telles que les inondations, les sécheresses et la perte de la biodiversité.

Elle exige, comme le recommande le groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat, la réduction, par rapport à leur niveau de 1990, des émissions mondiales de gaz à effet de serre de 25 à 40% d’ici à 2020 pour les pays industrialisés et de 50% d’ici à 2050 pour tous les pays.

 A cet égard, les préoccupations actuellement en négociation portent prioritairement sur les points suivants :

· le maintien des acquis de la convention et du protocole de Kyoto sur les engagements chiffrés de réduction des émissions de gaz à effet de serre des pays développés ;

· le soutien des pays en développement pour l’adaptation, l’accès à l’énergie, le transfert de technologie, le renforcement des capacités et l’obtention de financements conséquents ;

· la négociation d’un nouvel accord permettant d’impliquer d’autres parties non signataires du protocole de Kyoto.

Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement ;

Mesdames et Messieurs les Experts ;

Le rythme actuel d’émission des gaz à effet de serre accentuera le réchauffement et la modification profonde du système climatique au 21ème siècle, avec des répercussions dramatiques sur l’existence humaine.

En Afrique par exemple, si des mesures opportunes ne sont pas prises d’ici à 2020, des millions de personnes pourraient être affectées par le stress hydrique. 

L’impact des changements climatiques sur la biodiversité, la couverture végétale et les ressources en eau est sans équivoque et affectera négativement la production vivrière.

Mesdames, Messieurs ;

Les pays les moins avancés, notamment ceux d’Afrique, sont faiblement outillés pour résister aux conséquences économiques et humaines des variations climatiques.

C’est pourquoi nos Etats doivent tirer avantage de leur statut actuel de faibles émetteurs de carbone et orienter leurs efforts vers des actions de développement débarrassées des risques de destruction de l’environnement et de l’espace planétaire.

Aucun programme de développement socio-économique durable ne doit ignorer l’importance des changements climatiques.

Il importe que les pays africains s’engagent résolument dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets de développement tenant compte de l’urgente nécessité de préserver le globe pour les générations présentes et futures.

Il leur appartient également d’intégrer les meilleures pratiques agricoles dans les politiques relatives aux climats, afin de contribuer à la réduction des émissions dues à la dégradation des forêts.

Le marché des « technologies vertes » ouvre de nouvelles opportunités aux pays en développement.

L’exploitation et la promotion des sources d’énergie propres et renouvelables comme le biocarburant, l’hydroélectricité, l’énergie solaire et éolienne, dont regorge le continent africain, offrent d’immenses possibilités pour réduire considérablement le coût des importations pétrolières et accroître les investissements dans les autres secteurs des économies nationales.

A travers ces actions innovantes, certains Etats subsahariens pourraient assurer une production d’électricité excédentaire.

Mesdames, Messieurs ;

Le transfert de technologie est un impératif pour l’aboutissement des actions d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques, et constitue également une nécessité pour la conduite de politiques hardies en matière de sauvegarde de l’environnement. 

Sur la question, les difficultés majeures à surmonter sont celles liées à l’inexistence de mécanismes efficaces de financement et de transfert.

A ce titre, le Burkina Faso envisage dès 2010, et dans l’accompagnement du forum mondial du développement durable, la convocation d’assises financières africaines, à même de faire émerger les régulations économiques et les compensations indispensables à un développement durable du continent.

Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement ;

Monsieur le Président Jacques Chirac ;

Mesdames, Messieurs ;

J’invite les nations industrialisées à s’associer à cette réflexion destinée à soutenir l’Afrique dans sa quête d’un développement durable, car investir pour la protection de l’équilibre écologique, c’est contribuer à sauver l’humanité d’une catastrophe environnementale.

En souhaitant que la rencontre de Ouagadougou soit un tremplin pour dégager des propositions consensuelles qui seront exposées à la conférence des parties en décembre 2009 au Danemark, je déclare ouvert le septième forum mondial sur le développement durable. 

Je vous remercie. 
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